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MINISTERE DE LA SANTE ET 
DE L’HYGIENE PUBLIQUE

SECRETARIAT GENERAL
UNITÉ DE GESTION DES SUBVENTIONS DU FONDS MONDIAL

Dossier de Demande de Renseignements et de Prix (DRP) N°01/UGS/MSHP/2026 
pour la reproduction des supports de collecte des données au profit des RCOM

1.    Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel annuel de 
passationdes Marchés de l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM).

2.    Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) du Niger à travers l’Unité de Gestion 
des Subventions du Fonds Mondial (UGS) sollicite des offres fermées de la part de candidats 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la reproduction des supports de 
collecte des données au profit des RCOM.

3.    La passation du Marché sera conduite par Demande de Renseignements et de Prix telle que     
spécifiée à l’article 51 du code des marchés publics et des délégations de service public, et 
ouvert à tous les candidats éligibles. 

4.     Le délai d’exécution du marché est de trente (30) jours.
5.    Les candidats intéressés peuvent consulter ou le retirer gratuitement le Dossier de Demande de 

Renseignements et de Prix complet à l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial 
(UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hôtel Univers et du Cam-
ping Touristique, mail : msamna@ugsfm.ne, ou omahamadou@ugsfm.ne, du lundi au jeudi de 8h 
30 mn à 17h 30 mn et le vendredi de 8h 30 mn à 12h 30 mn.

6.    Les offres devront être soumises auprès de l’Assistante administrative de l’Unité de Gestion des 
Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en 
face de l’hôtel Univers et du Camping Touristique, au plus tard le mardi  22 Septembre 2026 à 9 
heures 00 mn. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour la remise des 
offres ne seront pas acceptées.

7.     Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de quatre-vingt-dix (90) 
jours à compter de la date limite du dépôt des offres comme spécifiées au point 11.1 des DPDRP.

8.    Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent 
assister à l’ouverture des plis le mardi  22 Septembre 2026 à 9 heures 15 mn à l’adresse 
suivante : Salle de réunion (au Rez-de-chaussée) de l’Unité de Gestion des Subventions du 
Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hô-
tel Univers et du  Camping Touristique

LE COORDONNATEUR PRINCIPAL

Dr MAHAMADOU OUMAROU
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1.    Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel annuel de 
passationdes Marchés de l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM).

2.    Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) du Niger à travers l’Unité de Gestion 
des Subventions du Fonds Mondial (UGS) sollicite des offres fermées de la part de candidats 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la reproduction des supports de 
collecte des données au profit des RCOM.

3.    La passation du Marché sera conduite par Demande de Renseignements et de Prix telle que     
spécifiée à l’article 51 du code des marchés publics et des délégations de service public, et 
ouvert à tous les candidats éligibles. 

4.     Le délai d’exécution du marché est de trente (30) jours.
5.    Les candidats intéressés peuvent consulter ou le retirer gratuitement le Dossier de Demande de 

Renseignements et de Prix complet à l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial 
(UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hôtel Univers et du Cam-
ping Touristique, mail : msamna@ugsfm.ne, ou omahamadou@ugsfm.ne, du lundi au jeudi de 8h 
30 mn à 17h 30 mn et le vendredi de 8h 30 mn à 12h 30 mn.

6.    Les offres devront être soumises auprès de l’Assistante administrative de l’Unité de Gestion des 
Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en 
face de l’hôtel Univers et du Camping Touristique, au plus tard le mardi  22 Septembre 2026 à 9 
heures 00 mn. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour la remise des 
offres ne seront pas acceptées.

7.     Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de quatre-vingt-dix (90) 
jours à compter de la date limite du dépôt des offres comme spécifiées au point 11.1 des DPDRP.

8.    Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent 
assister à l’ouverture des plis le mardi  22 Septembre 2026 à 9 heures 15 mn à l’adresse 
suivante : Salle de réunion (au Rez-de-chaussée) de l’Unité de Gestion des Subventions du 
Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hô-
tel Univers et du  Camping Touristique

AVIS DE DEMANDE DE COTATION FORMELLE DC N°02/DCF/UGS/MSHP/2026 
POUR LA FOURNITURE DES GANTS EN VRAC AU PROFIT DES RCOM

1.     Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel annuel de 
passation des Marchés de l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM). 

2.     Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) du Niger à travers l’Unité de Gestion 
des Subventions du Fonds Mondial (UGS) sollicite des offres fermées de la part de candidats 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la fourniture des gants en vrac au profit 
des RCOM.

3.     Le délai d’exécution du marché est de trente (30) jours.
4.     Les candidats intéressés peuvent consulter ou le retirer gratuitement le Dossier de Demande de 

Renseignements et de Prix complet à l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial 
(UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hôtel Univers et du 
Camping Touristique, mail : msamna@ugsfm.ne, ou omahamadou@ugsfm.ne, du lundi au jeudi 
de 8h 30 mn à 17h 30 mn et le vendredi de 8h 30 mn à 12h 30 mn.

5.    Les offres devront être soumises auprès de l’Assistante administrative de l’Unité de Gestion des 
Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en 
face de l’hôtel Univers et du Camping Touristique, au plus tard le mardi 15  Septembre 2026 à 
10 heures 00 mn. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour la remise des 
offres ne seront pas acceptées.

LE COORDONNATEUR PRINCIPAL

Dr MAHAMADOU OUMAROU
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AVIS DE DEMANDE DE COTATION FORMELLE DC N°01/DCF/UGS/MSHP/2026 
POUR LA FOURNITURE DES MATERIELS DE TRAVAIL AU PROFIT DES RCOM
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1.     Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel annuel de 
passation des Marchés de l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM).

2.     Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) du Niger à travers l’Unité de Gestion 
des Subventions du Fonds Mondial (UGS) sollicite des offres fermées de la part de candidats 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la fourniture des matériels de travail au 
profit des RCOM.

3.     Le délai d’exécution du marché est de trente (30) jours.
4.     Les candidats intéressés peuvent consulter ou le retirer gratuitement le Dossier de Demande de 

Renseignements et de Prix complet à l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial 
(UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hôtel Univers et du Cam-
ping Touristique, mail : msamna@ugsfm.ne, ou omahamadou@ugsfm.ne, du lundi au jeudi de 8h 
30 mn à 17h 30 mn et le vendredi de 8h 30 mn à 12h 30 mn.

5.    Les offres devront être soumises auprès de l’Assistante administrative de l’Unité de Gestion des 
Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en 
face de l’hôtel Univers et du Camping Touristique, au plus tard le mardi 15 Septembre 2026 à 10 
heures 00 mn. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour la remise des offres 
ne seront pas acceptées.

LE COORDONNATEUR PRINCIPAL

Dr MAHAMADOU OUMAROU
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LE COORDONNATEUR PRINCIPAL

Dr MAHAMADOU OUMAROU

MINISTERE DE LA SANTE ET 
DE L’HYGIENE PUBLIQUE

AVIS DE DEMANDE DE COTATION SIMPLIFIÉE N°01/DCS/UGS/MSHP/2026 
POUR LA FOURNITURE DES OUTILS DE VISIBILITÉ AU PROFIT DES RCOM
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1.     Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel annuel de 
passation des Marchés de l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM).

2.     Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) du Niger à travers l’Unité de Gestion 
des Subventions du Fonds Mondial (UGS) sollicite des offres fermées de la part de candidats 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la fourniture des matériels de travail au 
profit des RCOM.

3.     Le délai d’exécution du marché est de trente (30) jours.
4.     Les candidats intéressés peuvent consulter ou le retirer gratuitement le Dossier de Demande de 

Renseignements et de Prix complet à l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial 
(UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hôtel Univers et du Cam-
ping Touristique, mail : msamna@ugsfm.ne, ou omahamadou@ugsfm.ne, du lundi au jeudi de 8h 
30 mn à 17h 30 mn et le vendredi de 8h 30 mn à 12h 30 mn.

5.    Les offres devront être soumises auprès de l’Assistante administrative de l’Unité de Gestion des 
Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en 
face de l’hôtel Univers et du Camping Touristique, au plus tard le mardi 15 Septembre 2026 à 10 
heures 00 mn. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour la remise des offres 
ne seront pas acceptées.

1.     Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel annuel de 
passation des Marchés de l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM).

2.     Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) du Niger à travers l’Unité de Gestion 
des Subventions du Fonds Mondial (UGS) sollicite des offres fermées de la part de candidats 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la fourniture des outils de visibilité au 
profit des RCOM.

3.     Le délai d’exécution du marché est de trente (30) jours.
4.     Les candidats intéressés peuvent consulter ou le retirer gratuitement le Dossier de Demande de 

Renseignements et de Prix complet à l’Unité de Gestion des Subventions du Fonds Mondial 
(UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en face de l’hôtel Univers et du Cam-
ping Touristique, mail : msamna@ugsfm.ne, ou omahamadou@ugsfm.ne, du lundi au jeudi de 8h 
30 mn à 17h 30 mn et le vendredi de 8h 30 mn à 12h 30 mn.

5.    Les offres devront être soumises auprès de l’Assistante administrative de l’Unité de Gestion des 
Subventions du Fonds Mondial (UGS/FM) au quartier Yantala, Route de Tillabéry, Immeuble en 
face de l’hôtel Univers et du Camping Touristique, au plus tard le mardi 15 Septembre 2026 à 10 
heures 00 mn. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées pour la remise des 
offres ne seront pas acceptées.
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Avis à Manifestation d'Intérêt N°001/2026/CRK

REGION DE TAHOUA
DEPARTEMENT DE TAHOUA

COMMUNE RURALE DE KALFOU

7Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 545  du 07 au 14 Septembre 2026

Dans le cadre de la mise en place d'un répertoire de fournisseurs et prestataires agréés pour l'exécution des 
commandes et marchés de la Commune Rurale de Kalfou au titre de la gestion 2026, l'Administrateur Délégué 
de ladite commune lance un avis à manifestation d'intérêt

Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs, désireux de figurer dans le répertoire de la Mairie 
doivent faire parvenir un dossier de candidature devant comporter les informations et les pièces suivantes
1  Une demande d'agrément (demande d'inscription) contenant les coordonnées de la structure      

   (adresse physique. téléphones, adresse mail fonctionnelle) et indiquant clairement:
   a) le domaine de compétence principal
   b) les autres domaines d'intervention.
2.  Une copie légalisée de l'inscription au registre du commerce
3.  Une copie légalisée du NIF (Numéro d'Identification Fiscale)
4.  Et une copie d'agrément pour les activités qui y sont soumises (travaux, études et contrôle,  Audit...).

Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs intéressés sont invités à déposer leurs dossiers, 
sous pli fermé avec la mention « Avis à Manifestation d'Intérêt pour la mise en place d'un répertoire des 
fournisseurs », à la Commune Rurale de Kalfou, au plus tard le 04/10/2026 à 10 heures.
NB 1: Pour informations, les domaines de compétence retenus sont les suivants
 I. PRESTATION DES SERVICES
 ● Entretien et maintenance des appareils de froid, électricité bâtiment et de groupe électrogène;
 ● Entretien et maintenance de matériels informatiques et de reprographie:
 ● Travaux d'imprimerie et de reprographie:
 ● Restauration Locations de salles de réunion, etc.
 ● Service de nettoyage.
 II. FOURNITURE DES BIENS
 ● Fournitures, matériels et mobilier de bureau;
 ● Fournitures scolaires;
 ● Matériels et consommables informatiques;
 ● Matériels de froid:
 ● Matériels et outillages techniques;
 ● Produits alimentaires et d'entretien
 ● Matières d'œuvres.
 III. TRAVAUX
 ● Travaux de construction et de réhabilitation des infrastructures;
 IV.PRESTATIONS INTELLECTUELLES
 ● Etudes et contrôle des travaux;
 ● Formation;
 ● Audit comptable et financier.
NB 2: Seuls les candidats retenus seront ultérieurement contactés, en cas de besoin. Les commandes feront 
l'objet de mise en concurrence entre les prestataires enregistrés dans les mêmes domaines de compétence.

L’ADMINISTRATEUR DELEGUE
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Dans le cadre de la mise en place d'un répertoire de fournisseurs et prestataires agréés pour l'exécution des 
commandes et marchés de la Commune Rurale de Kalfou au titre de la gestion 2026, l'Administrateur Délégué 
de ladite commune lance un avis à manifestation d'intérêt

Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs, désireux de figurer dans le répertoire de la Mairie 
doivent faire parvenir un dossier de candidature devant comporter les informations et les pièces suivantes
1  Une demande d'agrément (demande d'inscription) contenant les coordonnées de la structure      

   (adresse physique. téléphones, adresse mail fonctionnelle) et indiquant clairement:
   a) le domaine de compétence principal
   b) les autres domaines d'intervention.
2.  Une copie légalisée de l'inscription au registre du commerce
3.  Une copie légalisée du NIF (Numéro d'Identification Fiscale)
4.  Et une copie d'agrément pour les activités qui y sont soumises (travaux, études et contrôle,  Audit...).

Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs intéressés sont invités à déposer leurs dossiers, 
sous pli fermé avec la mention « Avis à Manifestation d'Intérêt pour la mise en place d'un répertoire des 
fournisseurs », à la Commune Rurale de Kalfou, au plus tard le 04/10/2026 à 10 heures.
NB 1: Pour informations, les domaines de compétence retenus sont les suivants
 I. PRESTATION DES SERVICES
 ● Entretien et maintenance des appareils de froid, électricité bâtiment et de groupe électrogène;
 ● Entretien et maintenance de matériels informatiques et de reprographie:
 ● Travaux d'imprimerie et de reprographie:
 ● Restauration Locations de salles de réunion, etc.
 ● Service de nettoyage.
 II. FOURNITURE DES BIENS
 ● Fournitures, matériels et mobilier de bureau;
 ● Fournitures scolaires;
 ● Matériels et consommables informatiques;
 ● Matériels de froid:
 ● Matériels et outillages techniques;
 ● Produits alimentaires et d'entretien
 ● Matières d'œuvres.
 III. TRAVAUX
 ● Travaux de construction et de réhabilitation des infrastructures;
 IV.PRESTATIONS INTELLECTUELLES
 ● Etudes et contrôle des travaux;
 ● Formation;
 ● Audit comptable et financier.
NB 2: Seuls les candidats retenus seront ultérieurement contactés, en cas de besoin. Les commandes feront 
l'objet de mise en concurrence entre les prestataires enregistrés dans les mêmes domaines de compétence.

MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA HTVA

Observations 

Entreprise ABDOULAYE 
HASSAN 

Non retenue (Classé 2ème)88 105 696

Entreprise E.T.P/H.A.F.T.H/C.T Non retenue (Classé 3ème)92 869 921

Entreprise DOUGLY-BTP/H 
SARL 

Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 4 mois

79 674 070

Entreprise E-KGB Non retenue (Classé 4ème)

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2025

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation N°006/DC/TRVX/UCP/PRAPS-II/2025 

Objet du marché : Travaux de balisage d’un couloir de passage.

Date de notification définitive au soumissionnaire : 03/11/2025

103 136 705

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE
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MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA HTVA

Observations 

Entreprise MAHAMAN 
LAOUALI MOUSSA-BTP/H 

Non retenue (Classé 3ème)209 237 700

Entreprise IBINSEF SARL Non retenue (Classé 2ème)206 731 560

Entreprise GASKIA GLOBAL 
BTP-SARL 

Non retenue (Classé 4ème)211 265 460

Entreprise SAHARA TRADE 
SARL 

Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 4 mois

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2025

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation N°007/DC/TRVX/UCP/PRAPS-II/2025 

Objet du marché : Travaux de mise en place de petits périmètres irrigués (PPI) agricoles dans la région 

d’Agadez_AF.

Date de notification définitive au soumissionnaire : 03/11/2025

197 356 740

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA HTVA

Observations 

Entreprise ABOUBACAR 
IBRAHIM BADO

Non retenue (Classé 3ème)Lot 3 : 70 284 375

Entreprise ABDOULAYE 
HASSANE

Non retenue (Classé 2ème)Lot 3 : 69 707 820

Entreprise E.G.T.C Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 3 mois

Lot 3 : 56 962 920

Entreprise RAKY-BTP Non conformeNon évaluée

Entreprise PUBLI SERVICE Non retenue (Classé 2ème)Lot 2 : 73 464 888

Entreprise DAOUDA TANKARI Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 3 mois

Lot 2 : 57 370 614

Entreprise ASSOUMANA 
OUMAROU SOULEYMANE 

Non conformeNon évaluée

Entreprise AMADOU 
BOUREIMA BOUBACAR 

Non retenue (Classé 2ème)Lot 1 : 80 105 237

Entreprise KAKARBA 
SERVICES

Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 3 mois

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2025

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation N°008/2025/TRVX/PRAPS II-NE 

Objet du marché : Travaux de construction de dix-neuf (19) parcs couloirs de vaccination (PCV) dans 

les régions de Tillabéri et Zinder (relance) en trois (3) lots (Lot 1 : Construction des 7 PCV de Dan 

banguiro, Alkama Fandou, Gorou Yena, Egrou, Wagou, Allabo et Korgom (Région de Tillabéri), Lot 2 : 

Construction des 6 PCV de Boubout, Doufoufouk, Karmanda, Guidan Harouna Kourma, Gamargawa et 

Kissambana (Région de Zinder) et Lot 3 : Construction des 6 PCV de Dratchama, Bannama, Maikom-

borwa, Rouwan Kouka, Angoual Kwarawa et Angoual Bawa (Région de Zinder)).

Date de notification définitive au soumissionnaire : 11/02/2026

Lot 1 : 69 641 257

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA HTVA

Observations 

Entreprise BOUBACAR 
ADAMOU SOULEYMANE 

Non conformeNon évaluée

Entreprise KASSEY Non retenue (Classé 2ème)Lot 2 : 179 142 103

Entreprise EL NASS Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 3 mois

Lot 2 : 159 411 375

Entreprise ASSOUMANA 
MAYAKI ADAMOU 

Retenue la moins disante avec un 
délai d’exécution de 4 mois

Lot 1 : 109 985 331

Entreprise ABACOM Non retenue (Classé 2ème)Lot 1 : 129 639 138

Entreprise A B BTP/H-COM-
MERCE GENERAL 

Non conforme

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2025

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation N°009/DC/TRVX/UCP/PRAPS-II/2025 

Objet du marché : Travaux de construction de réhabilitation de 2 marchés à bétail dans les régions de 

Dosso et Tillaberi (relance) en deux (2) lots (Lot 1 : Réhabilitation du marché à bétail d’Ayérou (Région 

de Tillabéri) et Lot 2 : Réhabilitation du marché à bétail de Bela (Région de Dosso)).

Date de notification définitive au soumissionnaire : 11/02/2026

Non évaluée

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/089/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Etudes Techniques (APS, APD, DAO et EIES) des travaux de construction / 
Réhabilitation de 201 KM de routes rurales dans la région de Tahoua
en deux (02) lots: Lot N°2: 111 km:
Tronçon 2: Taza-Takanamat (30km),
Tronçon 3: Rididi-Tamaske (40km),
Tronçon 5: Gadamata-keita (41km).
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du jeudi 27
février 2025 et les lettres d'invitation à soumissionner N°000764 à N°000776/ME/I/SG/SGA/D-
MP-DSP du 16 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 12/09/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET
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Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

6 Groupement
Geo-consulting/AGE-

SI/ECI

121 975 000 Deux mois et 
demi (2,5)

6eme

5 Groupement
SETRAC/AGECET

133 479 325 Deux mois et 
demi (2,5)

5eme

4 Groupement
CETRI/SCITI Ing/BAE-

CI-NIGER

124 661 425 Deux mois et 
demi (2,5)

4eme

3 GERMS Consulting 115 727 500 Deux mois et 
demi (2,5)

3eme

2 Groupement LAMCO 
Ing/GEFA/KAHBY Ing

97 841 800 Deux mois et 
demi (2,5)

1er

1 Groupe ART & GENIE 121 975 000 Deux mois et 
demi (2,5)

Retenu (le 1t est attribu-
taire d'un autre lot avec le 

même personnel)



AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/079/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un Consultant chargé des Etudes Techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'Etude d'impact Environnemental et Social des travaux de construction/réhabilitation de 
215 km des Routes
Rurales dans la région de Tillabéry en trois (3) lots: Lot 1: 75 km
- Tronçon 1: Tegué-Alkondji-Kolmane (20 km)
- Tronçon 2: Alcondji-Weyzébangou-Yatakala (30 km)
- Tronçon 3: Firo Koira-Komabangou-Namga (25 km)
Date et Support de publicité: journal le Sahel Dimanche N° 2136 du vendredi 28 Févier 2025 et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°00753 à 00762/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 07/10/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

3 Groupement
ECI/Geo

Conslting/AGESI

130 305 000 TTC Deux mois et 
demi (2,5)

3eme

2 Groupement SCITI/CE-
TRI/SDG

59 172 750 TTC Deux mois et 
demi (2,5)

1er (combinaison la plus
avantageuse pour
l’autorite contracte) 

1 URBATEC 78 867 250 TTC Deux mois et 
demi (2,5)

Retenu 
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/080/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Recrutement d'un Consultant chargé des Etudes Techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'Etude d'impact Environnemental et Social des travaux de construction/réhabilitation de 
215 km des Routes Rurales dans la région de Tillabéry en trois (3) lots: Lot N°2: 105 km:
Tronçon 1: Koutougou-Dogna (25km);
Tronçon 1: Torodi-Tomboli-Tempena (80 km);

Date et Support de publicité: journal le Sahel Dimanche N° 2136 du vendredi 28 Févier 2025 et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°00753 à 00762/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 07/10/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

3 Groupement
ECI/Geo

Conslting/AGESI

152 320 000 TTC Trois mois 3eme

2 UBATEC 90 440 000 TTC Trois mois 2eme

1 Groupement SCITI/CE-
TRI/SDG

67 889 500 TTC Trois mois Retenu 
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/081/DGRR/DMP-DSP

Objet du marché: Recrutement d'un Consultant chargé des Etudes Techniques (APS, APD, DAO) 
et de l'Etude d'impact Environnemental et Social des travaux de construction/réhabilitation de 
215 km des Routes Rurales dans la région de Tillabéry en trois (3) lots Lot N°3: 35 km: Dareygan-
da-Zouzou Beri-Gardi et Sorey-Ndounga (RN31) (35 km).

Date et Support de publicité: journal le Sahel Dimanche N° 2136 du vendredi 28 Févier 2025 et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°00753 à 00762/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025
Date de notification d'attribution provisoire: 07/10/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

2 Groupement 
SCITI/CETR/SDG

51 527 000 TTC Deux (2) mois 1er

1 Groupement ECI/Geo
Conslting/AGESI

77 469 000 TTC Deux (2) mois Retenu (combinaison la
plus avantageuse pour

l’autorite contracte) 
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGTPI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/068/DGTP-I/DMP-DSP
Objet du marché:: études techniques d'exécution pour les travaux de traitement des points 
critiques sur le réseau routier national: LOT 2: Régions de Diffa, Maradi et Zinder
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10827 du mardi 19 novembre 2024et 
lettres d'invitation à soumissionner N°0022 à N°00226/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 28 Février 
2025
Date de notification d'attribution provisoire: 25/08/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

2 GERMS Consulting 100 912 000 TTC 6 mois

Classé Cinquieme (5eme)5 Cabinet URBATEC 162 435 000 TTC 6 mois

Classé quatrieme (4eme)4 Cabinet Group ART & 
Génie

116 977 000 TTC 6 mois

Classé deuxieme (2eme)3 Groupement TED 
Sarl/ECI/AGESI

98 085 750 TTC 6 mois

Classé premier (1er)

1 Groupement LAMCO
INGERNIERE/TECHNI
CONSULT/KAHBY-ING

ENIERIE

135 184 000 TTC 6 mois Retenu (combinaison la
plus avantageuse pour

l’autorite contracte) 
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGTPI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/068/DGTP-I/DMP-DSP
Objet du marché:: études techniques d'exécution pour les travaux de traitement des points 
critiques sur le réseau routier national: LOT 2: Régions de Diffa, Maradi et Zinder
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10827 du mardi 19 novembre 2024 et 
lettres d'invitation à soumissionner N°0022 à N°00226/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 28 Février 
2025
Date de notification d'attribution provisoire: 25/08/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

2 Groupement LAMCO 
INGENIERE/TECH 
CONSULT/KAHBY-

INGENIERE

162 078 000 TTC 6 mois

Classé quatrieme (4eme)4 Cabinet URBATEC 162 435 000 TTC 6 mois

Classé deuxieme (3eme)3 Cabinet Group ART & 
Génie

167 195 000 TTC 6 mois

Classé deuxieme (2eme)

1 Groupement TED
Sarl/ ECI/AGESI

98 085 750 TTC 6 mois Retenu 
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Montants 
proposés

Délais d’exécutionNº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

2 Groupement TED 
Sarl/ECI/AGESI

108 795 750 TTC 6 mois

Classé Cinquieme (5eme)5 Cabinet URBATEC 162 435 000 TTC 6 mois

Classé quatrieme (4eme)4 Cabinet Group ART & 
Génie

137 564 000 TTC 6 mois

Classé trosieme (3eme)3 Groupement LAMCO 
INGENIERE/TECH 
CONSULT/KAHBY-

INGENIERE

158 270 000 TTC 6 mois

Classé deuxieme (2eme)

1 GERMS Consulting 100 912 000 TTC 6 mois Classé premier (1er)

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Structure: DGTPI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/068/DGTP-I/DMP-DSP
Objet du marché:: études techniques d'exécution pour les travaux de traitement des points 
critiques sur le réseau routier national: LOT 3: Régions d'Agadez et Tahoua
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10827 du mardi 19 novembre 2024et 
lettres d'invitation à soumissionner N°0022 à N°00226/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 28 Février 
2025
Date de notification d'attribution provisoire: 25/08/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Structure: DGTPI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (DEMANDE DE PROPOSTIONS)
Numéro du marché: 2025/068/DGTP-I/DMP-DSP
Objet du marché:: études techniques d'exécution pour les travaux de traitement des points 
critiques sur le réseau routier national: LOT 2: Régions de Diffa, Maradi et Zinder
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10827 du mardi 19 novembre 2024 et 
lettres d'invitation à soumissionner N°0022 à N°00226/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 28 Février 
2025
Date de notification d'attribution provisoire: 25/08/2025
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Montants 
proposés

Délais d’exécutionNº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

Classé troisieme (3eme)3 Groupement 
SETRAC/AGECET BTP

124 654 731 TTV

Classé deuxieme (2eme)2 Groupement GERMS 
Consulting/RESI

115 727 500 TTC

Trois  mois

Trois  mois

1 Groupement CETRI/
SCITI/BAECI

120 377 425 TTC Trois  mois Retenu

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/086/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Études techniques (APS, APS, DAO) et de l'étude d'impact environnemental et 
social des travaux de construction/ réhabilitation de 200 km des routes rurales dans la région de 
Maradi en 2 lots. Lot 1: 100 KM: /Tronçon 1: Maiguizawa-Jiga-Toudoun Wafa-Kiri (20 Km), Tron-
çon 2: Mayahi-Guidan Alou-Guidan Sani-Magouzou (15 Km), Tronçon 3: Mayahi-Nwala Maydou-
bou-Dan Bouzou-Aoukansara (15 Km), Tronçon 4: Tchadoua-Mekki-Dan Mairo (25 Km), Tronçon 
5: Maiguizawa-Giga-Zaroumey-Dan Kori (25 Km)/
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du Jeudi 27 et les lettres d'invita-
tion à soumissionner N°000740 à N°000752/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 07/10/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Montants 
proposés

Délais d’exécutionNº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

Classé cinquieme (5eme)5 Groupement
SETRAC/AGECET BTP

128 443 394 TTC Trois  mois

Classé quatrieme (4eme)4 URBATEC 90 411 500 TTC Trois  mois

Classé troisieme (3eme)3 TECHNI-CONSULT 130 253 830 Trois  mois

Classé deuxieme (2eme)2 Groupement GERMS 
Consulting/RESI

115 727 500 Trois  mois

1 Groupement CETRI/
SCITI/BAECI

124 423 425 TTC Trois  mois Retenu

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/087/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Études techniques (APS, APS, DAO) et de l'étude d'impact environnemental et 
social des travaux de construction/ réhabilitation de 200 km des
routes rurales dans la région de Maradi en 2 lots.: Lot 2: 120 km
Tronçon 6: Dakoro-Bader (PK0+00 au PK60+000);
Tronçon 7: Kankaré-Nakoki-Mayara (25 km);
Tronçon 8: Alforma-Guidan Ibrahim-Kouka Goma et Ajékoria-Bondou-Garin Malan Moussa (35 km).
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du Jeudi 27 et les
lettres d'invitation à soumissionner N°000740 à N°000752/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 07/10/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/086/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Études techniques (APS, APS, DAO) et de l'étude d'impact environnemental et 
social des travaux de construction/ réhabilitation de 200 km des routes rurales dans la région de 
Maradi en 2 lots. Lot 1: 100 KM: /Tronçon 1: Maiguizawa-Jiga-Toudoun Wafa-Kiri (20 Km), Tron-
çon 2: Mayahi-Guidan Alou-Guidan Sani-Magouzou (15 Km), Tronçon 3: Mayahi-Nwala Maydou-
bou-Dan Bouzou-Aoukansara (15 Km), Tronçon 4: Tchadoua-Mekki-Dan Mairo (25 Km), Tronçon 
5: Maiguizawa-Giga-Zaroumey-Dan Kori (25 Km)/
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du Jeudi 27 et les lettres d'invita-
tion à soumissionner N°000740 à N°000752/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 07/10/2025
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AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE

Montants 
proposés

Délais d’exécution

8eme8 Groupement Geo
consulting/AGESI/ECI

103 232 500 Deux mois et demi (2,5)

7eme7 Groupement 
SETRA/AGECET

118 869 844 Deux mois et demi (2,5)

6eme6 TECHNI CONSULT 105 359 625 Deux mois et demi (2,5)

5eme5 Groupement CETRI/S-
CITI ing/BAECI Niger

107 464 438 Deux mois et demi (2,5)

4eme4 GERMS Consulting 105 761 250 Deux mois et demi (2,5)

3eme3 Groupement LAMCO 
ing/GEFA/KAHBY ing

89 035 800 Deux mois et demi (2,5)

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

2eme2 Groupe Art & GENI 78 867 250

1 URBATEC 74 672 500

Deux mois et demi (2,5)

Deux mois et demi (2,5) Retenu

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Structure: DGRR
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI + DP)
Numéro du marché: 2025/088/DGRR/DMP-DSP
Objet du marché: Etudes Techniques (APS, APD, DAO et EIES) des travaux de construction / 
Réhabilitation de 201 KM de routes rurales dans la région de Tahoua
en deux (02) lots: Lot 1: 90 km:
- Tronçon 1: Bouza-kaba Banza-Chindigui-Sarki-Karofane (25 km)
- Tronçon 4: Tadipta-Assarou (35 km)
- Tronçon 6: Magia-Daourere Rafi-Daourere Toudou-Gueza (20 km)
- Tronçon 7: Tieké-Jayaou (10 km)
Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°10882 du jeudi 27 février 2025 et les 
lettres d'invitation à soumissionner N°000764 à N°000776/ME/I/SG/SGA/DMP-DSP du 16 Juillet 2025.
Date de notification d'attribution provisoire: 12/09/2025

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET
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PLAN PRÉVISIONNEL

REGION DE TAHOUA
DEPARTEMENT DE TAHOUA 

COMMUNE RURALE DE KALFOU

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS INITIAL/2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

4 DRPAD - -Aménagement du marché de Akoukou

3 DCAD - -Construction du mur de clôture  de la 
mairie de Kalifou

2 DCAD - -Construction d’un bloc de 2 salles de 
classe a Matikan

1 DCAD - -Construction du mur de clôture du 
marché à bétail à Guidan Toudou

REGION DE TAHOUA
DIRECTION REGIONALE DE L'EDUCATION NATIONALE DE 

L'ALPHABETISATION DE PROMOTION DES LANGUES (DREN/A/PL)

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1 DREN/TA/2026/FCSE

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 AOONDR NA 17/08/2026Acquisition de 140 motos au profit des 
conseillers pédagogiques de la région 
de Tahoua



PLAN PRÉVISIONNEL

REGION DE TAHOUA
DEPARTEMENT DE TAHOUA 

COMMUNE RURALE DE KALFOU

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS INITIAL/2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

-

06/11/202623/10/2026 09/11/2026 18/11/2026 25/11/2026 04/12/2026 3 mois

07/09/202531/08/2025 07/09/2025 16/09/2025 23/09/2025 02/10/2025 2 mois

15/09/202506/09/2025 15/09/2025 24/09/2025 01/10/2025 12/10/2025 1 mois

commune 
PICCT

commune

commune

- 14/09/202509/07/2025 14/09/2025 23/09/2025 30/09/2025 09/10/2025 3 mois commune

LE DIRECTEUR REGIONAL

REGION DE TAHOUA
DIRECTION REGIONALE DE L'EDUCATION NATIONALE DE 

L'ALPHABETISATION DE PROMOTION DES LANGUES (DREN/A/PL)

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1 DREN/TA/2026/FCSE

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

NA 27/08/2026 16/09/2026 22/09/2026 NA 11/10/2026 16/10/2026 06 
semaines

FCSE

LE DIRECTEUR REGIONAL
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REGION DE TILLABERY
DEPARTEMENT DE KOLLO

COMMUNE RURALE DE LIBORE

PLAN PRÉVISIONNEL

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS / 2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

3 -SG de 
la Mairie - 01/09/2026construction d'une piste lateritique

2 -SG de 
la Mairie - 13/08/2026Construction d'un blocs de classes 

équipées

1 -SG de 
la Mairie - 13/08/2026Construction des cloture du CSI 

Bangoubandanet Galbal
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REGION DE TILLABERY
DEPARTEMENT DE KOLLO

COMMUNE RURALE DE LIBORE

PLAN PRÉVISIONNEL

Décision n°000026/ARCOP/CRD du mercredi 
03 Juin 2026 sur la forme recours de la société 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA, BP : 2002 
Niamey/Niger TEL : 96 99 00 29 contre l’office 
du Baccalauréat des Equivalences et des Exa-
mens et Concours du Supérieur, relatif à l’Ap-
pel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026.

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS / 2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

21/08/2026

22/09/202615/09/2026 06/10/2026 09/10/2026 16/10/2026 23/10/2026 2 mois

06/09/202628/08/2026 04/10/2026 07/10/2026 14/10/2026 21/10/2026 3 mois

Commune

Commune

21/08/2026 05/09/202628/08/2026 04/10/2026 07/10/2026 14/10/2026 21/10/2026 2 mois Commune

LE DIRECTEUR REGIONAL

08/09/2026
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000026/ARCOP/CRD
Décision n°000026/ARCOP/CRD du mercredi 
03 Juin 2026 sur la forme recours de la société 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA, BP : 2002 
Niamey/Niger TEL : 96 99 00 29 contre l’office 
du Baccalauréat des Equivalences et des Exa-
mens et Concours du Supérieur, relatif à l’Ap-
pel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000026/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000026/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000026/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000026/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000026/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 

2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
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Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Président 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP 
du 29 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdou-
laye, président par intérim, Abdou Ibrahim et 
Madame Aboubacar Zakary Safiatou, tous 
membres du Conseil National de Régulation 
de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant 
le secrétariat de séance, après en avoir déli-
béré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

La société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, d’une 
part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
autorité contractante, Défendeur, d’autre part 
;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°255/OBEECS/DG/2026 du lundi 
18 mai 2026, le Directeur Général de l’Office 
du Baccalauréat des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié au Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs 
SA, que son offre n’a pas été retenue au motif 
qu’elle a été classée deuxième moins disante.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui est retenue 
comme attributaire provisoire du marché avec 
un montant de cent trente-sept millions cent 
trente-deux mille six cents (137 132 600) 
francs CFA TTC et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Par lettre n°0036/PDG/ALIZZA/2026Au reçue 
le mercredi 20 mai 2026, le Directeur Général 
de la société AL-IZZA Transport Voyageurs a 
introduit un recours préalable auprès de la 
PRM pour contester les résultats de l’évalua-
tion.
Il soutient à l’appui de son recours, être 
surpris de constater que son offre n’a pas été 
retenue au motif qu’elle est classée deuxième 

moins disante alors même qu’à la séance 
d’ouverture des plis, les offres lues publique-
ment sont respectivement de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises (TTC) pour la société 
Sahel Inter Services et cent quarante-cinq 
millions deux cent cinquante mille (145 250 
000) francs CFA TTC, pour AL IZZA Transport 
Voyageurs SA.

Aussi, constate-t-il, l’offre de l’attributaire 
provisoire d’un montant de cent quarante-huit 
millions trois cent cinquante mille cinq cent 
quarante (148 352 540) francs CFA TTC est 
revenue à cent trente-sept millions cent trente 
mille six cents (137 132 600) francs FCFA 
TTC, d’où la demande de clarification adres-
sée à la PRM.

Par lettre n°265/OBEECS/DG/2026 du jeudi 
21 Mai 2026, le Directeur Général de 
l’OBEECS a répondu au recours préalable de 
AL-IZZA Transport Voyageurs SA en commen-
çant par confirmer qu’en séance qu’en séance 
publique d’ouverture des plis, le montant lu de 
l’offre de la société Sahel Inter Services s’éle-
vait effectivement à 148 352 540 FCFA TTC 
contre 145 250 000 FCFA TTC pour AL IZZA 
Transport Voyageurs S.A. Cependant, fait-il 
observer, conformément à la règlementation 
en vigueur, les offres ont été soumises à une 
évaluation technique et financière du Comité 
d’Experts Indépendants (CEI) qui a détecté 
une erreur de calcul sur l’application de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA) dans l’offre de la 
société Sahel Inter Services qui a appliqué un 
taux de 19% au lieu du taux légal de 10%, fixé 
par l’article 336 du Code Général des Impôts.

Il affirme que c’est en application des disposi-
tions de l’article 22 de l’arrêté n°0020/PM/AR-
COP du 18 janvier 2023, portant création, attri-
butions, composition type et fonctionnement 
des commissions des marchés publics et des 
délégations de service publics que le CEI a 
procédé à la rectification arithmétique de cette 
erreur matérielle et suite à cette correction, le 
montant réel et définitif de l’offre de la société 
Sahel Inter Services s’établit à cent trente-sept 
millions cent trente mille six cents (137 132 
600) francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Direc-
teur Général de AL IZZA Transport Voyageurs 
a saisi le CRD par requête n° 0037/PDG/ALIZ-
ZA/2026 reçue lundi 25 mai 2026, pour dit-il, 
d’une part, contester la violation de l’article 22 
de l’arrêté susvisée, une remise en cause du 
régime fiscal appliqué par un soumissionnaire 
dans son offre financière et une atteinte au 
principe de transparence dans les marchés 
publics, d’autre part, demander au CRD d’an-
nuler l’attribution provisoire du marché à la 
société Sahel Inter Services et de l’attribuer à 
AL IZZA Transport Voyageurs S.A

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité 
de Règlement des Différends doit s’assurer de 
la réunion de deux (02) conditions cumulatives 
:
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics, dans la procédure dudit marché 

;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 
2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public 
qui déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics 
en ces termes : « Les marchés publics sont 
des contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de 
fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à partici-
pation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes 
morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur 
garantie ;
- les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées 
par le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les déléga-

tions de service public sont des contrats par 
lesquels une des personnes morales de droit 
public ou de droit privé visées à l’article précé-
dent confie la gestion d’un service public rele-
vant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du 
service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règle-
ment et le contrôle des marchés publics finan-
cés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure 
où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics, la procédure de 
passation du marché de location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de 
l’organisation du Baccalauréat session 2026 
par l’OBEECS, Etablissement Public à carac-
tère administratif est soumise à l’application 
dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours 

préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régula-
tion des marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la 
communication du dossier d'appel d'offres, de 
la notification de la décision d'attribuer ou de 
ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu de l’OBEECS, la notification du rejet de 
son offre, le lundi 18 Mai 2026. A compter du 
mardi 19 Mai 2026, elle dispose de cinq (05) 
jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au lundi 25 Mai 2026 et elle l’a 
exercé dès le mercredi 20 Mai 2026, soit dans 
le délai prescrit.

A partir du lendemain de la réception du 
recours préalable, le jeudi 21 Mai 2026, 
OBEECS dispose également de cinq (5) jours 
ouvrés pour répondre au recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi vendredi 29 Mai 2026 et 
il a répondu dès le jeudi 21 Mai 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Différends 
dispose : « en l’absence de décision favorable 
ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le 
requérant dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours 
préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions prévues 
par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit 
contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrece-
vabilité, d’un timbre fiscal, conformément aux 
textes en vigueur. Elle est inscrite sur un 
registre d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD 
».

La société AL-IZZA Transport Voyageurs SA a 
reçu la réponse à son recours préalable, le 
jeudi 21 Mai 2026. A compter du vendredi 22 
Mai 2026, elle dispose d’un délai de trois (03) 
jours ouvrés pour introduire un recours 
contentieux, soit jusqu’au mardi 26 Mai 2026 

et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux 
cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de lettre de notification de rejet de son 
offre, du recours préalable et de la réponse au 
recours préalable, soit dans les formes et 
délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, 
dès lors, de déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société AL-IZZA Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux dispo-
sitions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 

modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à AL-IZZA Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
ELHADJI MAGAGI IBRAHIM


